
Secrétariat général
Service des ressources humaines
Sous-direction de la gestion des carrières et de la 
rémunération
Département du pilotage de la mobilité 
78, rue de Varenne 
75349 PARIS 07 SP
0149554955

Note de mobilité

SG/SRH/SDCAR/2022-906

15/12/2022

Date de mise en application : Immédiate
Diffusion : Tout public

Cette instruction n'abroge aucune instruction. 
Cette instruction ne modifie aucune instruction. 
Nombre d'annexes : 1

Objet : Appel à candidature : 20 postes au titre de la mobilité "deuxième cercle" 



Plusieurs  postes  sont  offerts  à  la  mobilité  dite  du  "2ème  cercle"  ;  les  fiches
correspondantes  mentionnant  les  personnes  à  contacter  sont  jointes  en  annexe  à  la
présente note.

Agence Nationale Sécurité Sanitaire Alimentaire Nationale :

- 1  poste de technicien.ne animalier en production avicole
Date limite de candidature : 30/12/2022

- 1  poste de chargé.e de projet de recherche en virologie aviaire
Date limite de candidature : 30/12/2022

FranceAgriMer :

- 1  poste de superviseur.euse territorial
Date limite de candidature : 06/01/2023

- 1  poste de gestionnaire instruction liquidation
Date limite de candidature : 05/01/2023

- 1  poste de responsable de la politique d’achat 
Date limite de candidature : 16/01/2023

- 1  poste de gestionnaire instruction liquidation aides à la restructuration du vignoble
Date limite de candidature : 13/01/2023

- 1  poste de chef.fe de l’Unité Aides aux Exploitations et Expérimentation
Date limite de candidature : 13/01/2023

- 1  poste de responsable du pôle  génétique et expérimentation 
Date limite de candidature : 31/12/2022

Agence de Services et de Paiement :

- 1 poste d’analyste de données - 
Date limite de candidature : 12/01/2023 

- 1 poste de directeur.rice territorial délégué 
Date limite de candidature : 13/01/2023 

- 1 poste de gestionnaire 
Date limite de candidature : 13/01/2023 

- 1 poste de chef.fe de projet DATA 
Date limite de candidature : 13/01/2023 

- 1 poste de chargé.e d'action 
Date limite de candidature : 13/01/2023 

- 1 poste de chargé.e d'action 
Date limite de candidature : 13/01/2023 



- 1 poste de gestionnaire 
Date limite de candidature : 13/01/2023 

- 1 poste de gestionnaire 
Date limite de candidature : 13/01/2023 

- 1 poste de directeur.rice de projet - PAC 
Date limite de candidature : 13/01/2023 

- 1 poste de chef.fe de projet - PMO 
Date limite de candidature : 13/01/2023 

- 1 poste de directeur.rice de projet - AMOA 
Date limite de candidature : 13/01/2023 

Conservatoire du littoral :

- 1 poste de responsable du pôle foncier
Date limite de candidature : 13/01/2023

Institut Français du Cheval et de l’Équitation :

- 1 poste de responsable sécurité des systèmes d’information 
Date limite de candidature : 08/01/2023

Institut National de l'Origine et de la Qualité :

- 1 poste d’assistant. e gestionnaire
Date limite de candidature : 06/01/2023

- 1 poste de contrôleur.e de gestion et référent.e du contrôle interne budgétaire
Date limite de candidature : 10/01/2023

Office National des Forêts :

- 1 poste de directeur.rice de l’agence territoriale Alençon
Date limite de candidature : 13/01/2023

Le sous-directeur de la gestion
des carrières et de la rémunération

Laurent BELLEGUIC



 
 

 

ANSES/FGE/0125 [version h]    plan de classement PS1/ANSES/2     Page 1 sur 2 

 

 
 

 

 

 



ANSES/FGE/0125 [version h]    plan de classement PS1/ANSES/2     Page 2 sur 2 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 

- 
- 

- 

- 
- 

- 

- 
- 

 

 

 



 
 

 

ANSES/FGE/0125 [version h]    plan de classement PS1/ANSES/2     Page 1 sur 2 

 

 



ANSES/FGE/0125 [version h]    plan de classement PS1/ANSES/2     Page 2 sur 2 

 

 

 

 

 

 
 

 
 

 
 

 
 

 

 

  

 

 

 



    
 

Appel à candidature - FranceAgriMer 
 

Organisme payeur de fonds européens et nationaux, FranceAgriMer met en œuvre des dispositifs de soutien aux 

filières agricoles et de la pêche, et gère des dispositifs de régulation des marchés. L’Etablissement soutient 

également le développement à l’international du secteur agroalimentaire. 

En outre, il assure un suivi des marchés et propose des expertises économiques permettant aux pouvoirs publics 

d’adapter leurs actions et aux opérateurs de chaque filière de gagner en compétitivité. 

Enfin, il organise le dialogue et la concertation entre pouvoirs publics et professionnels des filières au sein de ses 

instances : conseil d’orientation, conseils spécialisés, commissions thématiques interfilières. 

DIRECTION REGIONALE DE L’AGRICULTURE ET DE LA FORET 

NOUVELLE AQUITAINE 

Superviseur territorial 
Superviseur des dossiers de la mesure communautaire OCM Vins 

Investissements des entreprises viti vinicoles 

 
N° appel à candidature : 20490 Catégorie : A  

Cotation parcours professionnel : 1 

 
Cotation Groupe RIFSEEP : Groupe 4.1 si Ingénieur de 
l’agriculture et de l’environnement 
Groupe 4 si Attaché d’administration 
 
 

Filière d’emploi : 7 - Économie et filières agricoles et agroalimentaires, gestion des aides 

Poste vacant  

Localisation : Bordeaux 

33 rue Edmond Michelet – 33000 BORDEAUX 

 

Conditions de recrutement : 
 

Les agents fonctionnaires sont accueillis en Position Normale d’Activité (PNA) ou par la voie de détachement 
selon le statut d’origine. 
Les agents titulaires d’un CDI de droit public peuvent se voir proposer la portabilité de leur contrat de travail. 
Les autres agents contractuels sont recrutés sous contrat de droit public d’une durée de 3 ans, éventuellement 
reconductible. La rémunération est déterminée selon les expériences en lien avec le profil du poste à pourvoir. 
 

Présentation de l’environnement professionnel : 

 

FranceAgriMer, établissement national des produits de l’agriculture et de la mer, est un établissement public sous 

tutelle du Ministère chargé de l’agriculture.   

Lieu d’information, d’échanges, de réflexion, d’arbitrage et de gestion pour les filières françaises de l’agriculture 

et de la pêche rassemblées au sein d’un même établissement, FranceAgriMer : 

- met en œuvre des dispositifs de soutiens techniques et financiers, nationaux et européens, et gère des 

dispositifs de régulation des marchés ; 

- assure un suivi des marchés, propose des expertises économiques, mais également techniques par exemple 

en contribuant à des actions de coopération technique et au développement des filières à l’international ; 



    
 

- organise le dialogue, la concertation et la mise en œuvre des politiques publiques en s’appuyant sur une 

gouvernance rénovée. 

L’établissement s’appuie au niveau local sur ses services territoriaux placés sous l’autorité des préfets de région 

et des directeurs des DRAAF. 

Le service FranceAgriMer en Nouvelle-Aquitaine est un service à part entière de la DRAAF. Il est composé de 70 

agents localisés sur plusieurs sites : Bergerac, Bordeaux, Poitiers et Limoges. Le pilotage est assuré par un chef de 

service basé à Bordeaux et deux adjoints basés à Poitiers et Bordeaux. 

Au sein du service FranceAgriMer de la DRAAF Nouvelle-Aquitaine, l'unité = Transformation et commercialisation 

des vins > basée à Bordeaux assure la gestion de dispositifs nationaux ou communautaires visant les acteurs 

professionnels de l'aval de la filière viticole. L'activité liée à la gestion de l'aide communautaire = Investissements > 

de l'OCM Vins est majeure tant en charge de travail qu'en enjeu pour la filière vitivinicole sur la région Nouvelle-

Aquitaine. 

 

Objectifs du poste 
 

Sous l’autorité hiérarchique de la responsable de la mesure "Investissements" et au sein d’une équipe, l’agent est 

chargé(e) de superviser et contrôler administrativement mais aussi d’instruire, de préparer au contrôle et de 

liquider les dossiers de demande d’aide aux investissements des entreprises viti vinicoles. 

 

 
Missions et activités principales : 

 
- Assurer le suivi continu et superviser les dossiers de la mesure communautaire "Investissements" instruits par les 

gestionnaires de l'équipe ; 

- Veiller à la diffusion et l'application de la réglementation et des procédures au sein de l'équipe ; 

- Assurer le suivi des tableaux de bord et participer au pilotage en relation avec la cheffe d'unité ; 

- Instruire et contrôler administrativement les dossiers les plus complexes de la mesure communautaire 

"Investissements" dans le respect de la procédure et du guide de contrôle aux différentes étapes (instruction 

initiale, préparation au contrôle, liquidation) ; 

- Participer à l'organisation et la planification des travaux dans des délais impartis et dans le respect des guides 

de procédure en relation avec la cheffe d'unité ; 

- Renseigner et accueillir ponctuellement des bénéficiaires. 
 

Relations fonctionnelles du poste : 
 

Bénéficiaires du dispositif notamment professionnels et entreprises de la filière ; 

Equipe du siège de FranceAgriMer ; 

Représentants des différentes organisations professionnelles et institutionnelles de la région. 

 

Compétences requises pour le poste : 
Savoirs / Connaissances  

 
- FranceAgriMer, son organisation et ses 

missions ;  

- Connaissance des politiques agricoles, des 

réglementations nationales et 

communautaires ; 

Savoir-faire / Maîtrise  

 
- Maîtrise des procédures nationales et communautaires 

dans le domaine agricole ; 

- Maîtrise des applications spécifiques ; 



    
 

- Connaissance de la filière viti vinicole, de 

son économie et du fonctionnement des 

marchés ;  

- Connaissances scientifiques et techniques 

dans le secteur viti vinicole ; 

- Connaissances en comptabilité ; 

- Connaissance du contexte des organismes 

payeurs. 

- Maîtrise des techniques de communication écrite et 

orale et de management ; 

- Animation de réunions ; 

- Autonomie, adaptabilité et réactivité; 

- Aptitude à l'organisation, la planification ; 

- Esprit d'analyse et de synthèse ; 

- Aptitude au dialogue et à la négociation. 

 

Diplôme – Expérience professionnelle 
Minimum licence validé pour les candidats contractuels 
Expérience réussie sur des fonctions similaires 
 

Contraintes du poste : 
Pas de contraintes particulières 

Poste clé1
 : Oui �      Non x 

Poste à caractère sensible2
 : Oui �      Non x 

Poste à privilèges3
 :  Oui �      Non x  

Personnes à contacter 
 

Valérie LAPLACE - Chef du service FranceAgriMer Nouvelle-Aquitaine 

valerie.laplace@franceagrimer.fr 

Tél : 05 35 31 40 20 

Tiphaine LELIEVRE - chargée d’études recrutement 

mobilite@franceagrimer.fr 

Tél. : 01 73 30 22 35 

Conditions de travail 
 

L’établissement offre la possibilité de bénéficier du télétravail, sous certaines conditions d’éligibilité. 

Vous bénéficierez, dès votre arrivée, d’un tutorat pour accompagner votre prise de poste et d’un parcours de 

formation d’accueil. Vous aurez également accès au plan annuel de formation en fonction de vos besoins.  

Le siège de l’établissement dispose d’un service de restauration interne proposant des tarifs préférentiels aux 

agents, au sein du bâtiment moderne qui abrite l’établissement. 

Vous aurez également la possibilité de bénéficier du comité d’action sociale. 

 

 

DATE LIMITE DE CANDIDATURE : 06/01/2023 

 
 

Le dossier de candidature doit comporter : 

- Une lettre de motivation, 

- Un curriculum-Vitae, 

- Pour les agents fonctionnaires indiquer le corps, grade et échelon. 

 

 

                                            
1 Poste clé au regard de la qualité d’organisme payeur de l’établissement.  
2 Poste à caractère sensible au regard des conflits d’intérêts et de la lutte contre la fraude.  
3 Poste à privilèges au regard de la certification SMSI de l’établissement. 



    
 

Appel à candidature - FranceAgriMer 
 

Organisme payeur de fonds européens et nationaux, FranceAgriMer met en œuvre des dispositifs de soutien aux 

filières agricoles et de la pêche, et gère des dispositifs de régulation des marchés. L’Etablissement soutient 

également le développement à l’international du secteur agroalimentaire. 

En outre, il assure un suivi des marchés et propose des expertises économiques permettant aux pouvoirs publics 

d’adapter leurs actions et aux opérateurs de chaque filière de gagner en compétitivité. 

Enfin, il organise le dialogue et la concertation entre pouvoirs publics et professionnels des filières au sein de ses 

instances : conseil d’orientation, conseils spécialisés, commissions thématiques interfilières. 

 

Gestionnaire instruction liquidation 
Direction des interventions/Service gestion du potentiel et amélioration des structures vitivinicoles/Unité 

restructuration, gestion des excédents et des sous-produits de la vinification – délégation de Libourne/Pôle 

distillation 

 
N° appel à candidature : 20495 Catégorie : B 

Cotation parcours professionnel : SO 

 
Cotation Groupe RIFSEEP : Groupe 2 si corps des secrétaires 
et administratifs 
 
 

Filière d’emploi : 7 - Économie et filières agricoles et agroalimentaires, gestion des aides 

Poste vacant 

Localisation : Libourne 

17 avenue de la Ballastière/BP 231 33505 LIBOURNE CEDEX  

 

Conditions de recrutement : 
 

Les agents fonctionnaires sont accueillis en Position Normale d’Activité (PNA) ou par la voie de détachement 
selon le statut d’origine. 
Les agents titulaires d’un CDI de droit public peuvent se voir proposer la portabilité de leur contrat de travail 
(en application de l’article 6 ter de la loi n°84-16). Les autres agents contractuels sont recrutés sous contrat de 
droit public d’une durée de 3 ans (en application de l’article 4 de la loi n°84-16), éventuellement reconductible. 
La rémunération est déterminée selon les expériences en lien avec le profil du poste à pourvoir. 

Présentation de l’environnement professionnel : 
La Direction des Interventions, composée de 6 services, est essentiellement chargée de la préparation, de 

l’engagement et de l’ordonnancement des dépenses et des recettes pour les aides nationales et communautaires. 

Elle organise également les contrôles sur place de ces mesures et gère certaines interventions ne donnant pas lieu 

à des paiements.  

Le service de 4 gestion du potentiel viticole et d’amélioration des structures vitivinicoles 5 a en charge plusieurs 

des mesures d’aides relevant de l’OCM Vitivinicole : aide à la restructuration du vignoble, aide à la distillation des 

sous-produits, aide aux investissements, ainsi qu’à partir du 01/01/2016, la délivrance des autorisations de 

plantation de vignes. L’unité 4 restructuration, gestion des excédents et sous-produits de la vinification 5 a 

précisément pour missions la supervision et l’ordonnancement des dossiers d’aide à la restructuration du 

vignoble, la gestion de l’intégralité de la mesure d’aide aux distillations des sous-produits de la vinification et de 

crise 



    
 

Le pôle distillation gère plus spécifiquement les mesures de distillation, ainsi que la mise en œuvre des sanctions 

relatives au non-respect de la conditionnalité par les bénéficiaires des aides à la restructuration du vignoble, et 

celles relatives à la sous-utilisation des autorisations de plantations  

 

Objectifs du poste 
Concourir à l’ordonnancement des dossiers d’aides aux distillations, ainsi qu’à la mise en œuvre des sanctions 

relatives à la conditionnalité des aides dans le cadre de l’aide à la restructuration du vignoble, et à la mise en 

œuvre des sanctions relatives aux autorisations de plantations. 

Missions et activités principales : 
Réceptionner et instruire les dossiers d’aides à la distillation et liquider les montants dus. 

 

Préparer et envoyer les courriers de phase contradictoire, assurer la réception, l’analyse et le suivi des 

contestations, mettre en œuvre les suites, préparer les dossiers de titres de recettes  pour l’ordonnancement, 

assurer l’analyse et le suivi des recours gracieux  

Relations fonctionnelles du poste : 
Contacts avec l’encadrement hiérarchique, les services instructeurs des services territoriaux, les bénéficiaires, les 

agents des autres pôles de l’unité, les agents des autres services exerçant leur activité sur le site 

Compétences requises pour le poste : 

Savoirs / Connaissances  
Réglementations spécifiques aux mesures gérées  

Procédures spécifiques aux mesures gérées 

Applications informatiques métiers, et outils 

bureautiques Word, Excel, BO 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Savoir-faire / Maîtrise  
Capacité d’organisation et planification des tâches 

Capacité rédactionnelle 

Capacité d’analyse et de synthèse 

Rigueur dans l’exécution des tâches 

Maitrise des applications informatiques métiers et 

bureautiques 

Savoir être 
- autonomie et goût du travail en équipe 

- capacité d’adaptation aux contraintes du service 

- respect de la confidentialité 

- capacité d’écoute et de partage des connaissances 

- maitrise de la communication et professionnalisme dans les 

réponses 

Diplôme – Expérience professionnelle 
Minimum baccalauréat validé pour les candidats contractuels 

BAC +2 souhaité et expérience de gestion de dossiers administratifs 

Contraintes du poste : 
Pas de contraintes particulières 

Poste clé1
 : Oui �      Non X 

Poste à caractère sensible2
 : Oui �      Non X 

Poste à privilèges3
 :  Oui �      Non X  

Personnes à contacter 
Emilie BOURIEAU chef du service GPASV 

01 73 30 20 72 

                                            
1 Poste clé au regard de la qualité d’organisme payeur de l’établissement.  
2 Poste à caractère sensible au regard des conflits d’intérêts et de la lutte contre la fraude.  
3 Poste à privilèges au regard de la certification SMSI de l’établissement. 



    
 

emilie.bourieau@franceagrimer.fr 

 
Marie-Ange DULUC chef d’unité restructuration – gestion des excédents et sous-produits de la vinification – 

délégation nationale Libourne 

01.73.30.36.20 

marie-ange.duluc@franceagrimer.fr 

 

Tiphaine LELIEVRE, chargée d’études recrutement 

mobilite@franceagrimer.fr – Tél. : 01 73 30 22 35 

 

Conditions de travail 
La délégation de FranceAgriMer à Libourne  est située dans une zone d’activité en périphérie du centre, à 3,5 km 

de la gare, et à 2,5 km de l’accès à l’autoroute A89.. 

 

L’établissement offre la possibilité de bénéficier du télétravail, sous certaines conditions d’éligibilité. 

Vous bénéficierez, dès votre arrivée, d’un tutorat pour accompagner votre prise de poste et d’un parcours de 

formation d’accueil. Vous aurez également accès au plan annuel de formation en fonction de vos besoins.  

La délégation de Libourne permet un accès à un service local de restauration proposant des tarifs préférentiels aux 

agents. 

Vous aurez également la possibilité de bénéficier du comité d’action sociale 

 

DATE LIMITE DE CANDIDATURE : 05/01/2023 

 
 

Le dossier de candidature doit comporter : 

- Une lettre de motivation, 

- Un curriculum-Vitae, 

- Pour les agents fonctionnaires indiquer le corps, grade et échelon. 

 

 



    
 

Appel à candidature - FranceAgriMer 
 

Organisme payeur de fonds européens et nationaux, FranceAgriMer met en œuvre des dispositifs de soutien aux 

filières agricoles et de la pêche, et gère des dispositifs de régulation des marchés. L’Etablissement soutient 

également le développement à l’international du secteur agroalimentaire. 

En outre, il assure un suivi des marchés et propose des expertises économiques permettant aux pouvoirs publics 

d’adapter leurs actions et aux opérateurs de chaque filière de gagner en compétitivité. 

Enfin, il organise le dialogue et la concertation entre pouvoirs publics et professionnels des filières au sein de ses 

instances : conseil d’orientation, conseils spécialisés, commissions thématiques interfilières. 

 

 

RESPONSABLE DE LA POLITIQUE D’ACHAT , 
 PREFIGURATEUR DU SERVICE DE L’ACHAT PUBLIC  

Secrétariat Général 

 
N° appel à candidature : 20496 Catégorie : A+ ou A 

Classement parcours professionnel : 3 Cotation Groupe RIFSEEP : 1 si AAE 

Filière d’emploi : 1 - Elaboration et pilotage des politiques publiques 

Poste vacant 
Localisation : Siège de FranceAgriMer – Immeuble Arborial – 
12, rue Henri Rol-Tanguy / TSA 20002 93555 Montreuil Cedex 

Conditions de recrutement 

Les agents fonctionnaires sont accueillis en Position Normale d’Activité (PNA) ou par la voie de détachement 

selon le statut d’origine. 

Les agents titulaires d’un CDI de droit public peuvent se voir proposer la portabilité de leur contrat de travail 

(en application de l’article 6 ter de la loi n°84-16). Les autres agents contractuels sont recrutés sous contrat de 

droit public d’une durée de 3 ans (en application de l’article 4 de la loi n°84-16), éventuellement reconductible. 

La rémunération est déterminée selon les expériences en lien avec le profil du poste à pourvoir. 

Présentation de l’environnement professionnel 

L’Établissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer) est, avec le ministère chargé 
de l’agriculture, l’organisme public de référence en matière de filières agricoles et de la pêche.  

Ses principales missions consistent à :  

- favoriser la concertation au sein des filières agricoles, forestières et de la pêche ; 

- assurer la connaissance et l’organisation des marchés agricoles, au travers notamment d’une veille 
économique ;  

- mettre en œuvre les politiques publiques de régulation des marchés ; 

- gérer des dispositifs publics de soutien, nationaux et/ou européens. 

FranceAgriMer regroupe près de 1 000 collaborateurs, répartis au siège de l’établissement à Montreuil, dans les 
délégations nationales de Libourne (33), La Rochelle (17) et Volx (04) ainsi qu’au sein des 13 directions régionales 
de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) métropolitaines. 

L’établissement assure également la gestion du site de l’Arborial qui regroupe plusieurs opérateurs rattachés au 
ministère de l’agriculture (ASP, INAO, ODEADOM, Agence Bio…). 



    
 

L’activité des marchés publics de l’établissement est actuellement gérée par une équipe de 4 personnes intégrée 
au Service des Affaires Financières de FranceAgriMer. 

Afin d’optimiser la fonction Achat de l’établissement, il est envisagé de créer un Service de la Politique d’Achat 
public placé sous l’autorité du Secrétaire Général de FranceAgriMer. Ce service sera chargé à la fois de la stratégie 
d’achat de l’établissement et de la mise en œuvre des procédures de marchés publics. 

Objectifs du poste 

La fonction Achat de FranceAgriMer recouvre un montant annuel total de l’ordre de 130 millions d’euros. 
 
Elle s’étend à des domaines très divers, qui relèvent à la fois des missions support de l’établissement 
(informatique, logistique, restauration…) mais aussi de ses activités propres. En effet, dans le cadre de son activité 
d’analyse économique, FranceAgriMer est amené à acheter diverses données nécessaires à la publication de ses 
études économiques. 
 
Par ailleurs, sous l’autorité de la Direction Générale de la Cohésion Sociale et du ministère chargé des affaires 
sociales, l’établissement est opérateur de l’aide alimentaire aux plus démunis. A ce titre, il est chargé de l’achat 
de denrées alimentaires (pour un montant de l’ordre de 100 millions d’euros annuels) à destination des 
associations caritatives agréées. 
 
Sous l’autorité du Secrétaire Général de FranceAgriMer, le (la) responsable de la politique d’achat est garant du 
bon fonctionnement de l’ensemble de ces dispositifs, dans le respect du droit de la commande publique et en 
tenant compte des impacts économiques, environnementaux et sociaux des achats réalisés. 
 
Le (la) responsable de la politique d’achat sera chargé(e) de préfigurer la création du Service de la Politique 
d’Achat de FranceAgriMer. Il lui appartiendra de proposer l’organisation la mieux à même de permettre à 
l’établissement d’atteindre ces objectifs en tenant compte de ses spécificités et renforcer ses compétences 
(notamment en matière de sourcing).  

Missions et activités principales 

• Définition et mise en œuvre d’une programmation des achats, en lien avec les services prescripteurs et 
les approvisionneurs ; 

• Formalisation de la politique d’achat de l’établissement à travers la rédaction de référentiels (guides, 
outils, modèles types) ; 

• Conseil et assistance aux services prescripteurs dans l'évaluation et la définition du juste besoin ; 

• Élaboration, en lien avec les services prescripteurs, de stratégies d'achats tenant compte de 
l’environnement économique, de la politique des services de l’Etat en la matière (prescription de la 
Direction des Achats de l’Etat – DAE) ainsi que des objectifs de l’établissement en matière de 
développement durable ;  

• Analyse des conditions économiques dans lesquels les fournisseurs exercent leur activité (prospection, 
sourcing, études commerciales et concurrentielles). 

• Pilotage des procédures de marchés publics (veille juridique, lancement des offres, exécution et suivi des 
marchés) dans le respect des règles de la commande publique. 

• Actualisation annuelle de la cartographie des risques et du plan d’action, ainsi que de l’ensemble des 
autres éléments du dispositif de contrôle interne relatif aux marchés. 

 



    
 

Relations fonctionnelles du poste 

Le (la) titulaire du poste exerce en étroite relation avec les services prescripteurs du siège.  

Il (elle) est par ailleurs en relation avec la Direction des achats de l’Etat et  les services du ministère chargé de 
l’agriculture compétents en matière d’achats. 

Il exerce ses missions sous le contrôle de l’organisme chargé du contrôle budgétaire de l’établissement (Service 
du Contrôle Budgétaire et Comptable Ministériel). 
 

Compétences requises pour le poste 

Savoirs / Connaissances  

− Maitrise des procédures de marchés 
publics et en matière d’achats publics ; 

− Connaissances en droit public et 
finances publiques; 

− Aptitude à la conception d’outils de 
pilotage et de suivi. 

Une expérience dans l’achat de denrées 
alimentaires serait un plus. 
 

 

Savoir-faire / Maîtrise 

− Aptitude éprouvée au management d’équipe ; 

− Capacités de dialogue et de négociation, qualités 
relationnelles ; 

− Aptitude au travail en mode projet 

− Capacité d’analyse et de synthèse,  

− Sens de l’organisation et capacités ; 

− Autonomie et réactivité ; 

− Discrétion professionnelle. 

Poste clé1 : Oui X    Non  

Poste à caractère sensible2 : Oui   Non X 

Poste à privilèges3 :  Oui    Non X  

Personnes à contacter 

 
Jean-François KUNTGEN, Secrétaire Général 
Jean-francois.kuntgen@franceagrimer.fr – Tél : 01.73.30.20.46 
 
Marc CASTAINGS, Secrétaire Général Adjoint 
marc.castaings@franceagrimer.fr – Tél : 01.73.30.24.30 

 
Tiphaine LELIEVRE, chargée d’études recrutement 
mobilite@franceagrimer.fr – Tél. : 01 73 30 22 35 
 

Conditions de travail 

FranceAgriMer est proche du métro ligne 1 Station Saint-Mandé (5 minutes), du RER A (10 minutes) et de lignes de 

bus. 

 

L’établissement offre la possibilité de bénéficier du télétravail, sous certaines conditions d’éligibilité. 

Vous bénéficierez, dès votre arrivée, d’un tutorat pour accompagner votre prise de poste et d’un parcours de 

formation d’accueil. Vous aurez également accès au plan annuel de formation en fonction de vos besoins.  

Le siège de l’établissement dispose d’un service de restauration interne proposant des tarifs préférentiels aux 

agents, au sein du bâtiment moderne qui abrite l’établissement. 

                                            
1 Poste clé au regard de la qualité d’organisme payeur de l’établissement.  
2 Poste à caractère sensible au regard des conflits d’intérêts et de la lutte contre la fraude.  
3 Poste à privilèges au regard de la certification SMSI de l’établissement. 



    
 

Vous aurez également la possibilité de bénéficier du comité d’action sociale, ainsi qu’une crèche inter-entreprises 

qui accueille les enfants des agents de FranceAgriMer dès 12 semaines jusqu’à leur entrée en maternelle, offrant une 

prestation multi-accueils. 

 

DATE LIMITE DE CANDIDATURE : 16/01/2023 
 

Le dossier de candidature doit comporter : 
- Une lettre de motivation, 
- Un curriculum-Vitae, 
- Pour les agents fonctionnaires indiquer le corps, grade et échelon. 

 



    
 

Appel à candidature - FranceAgriMer 
 

Organisme payeur de fonds européens et nationaux, FranceAgriMer met en œuvre des dispositifs de soutien aux 

filières agricoles et de la pêche, et gère des dispositifs de régulation des marchés. L’Etablissement soutient 

également le développement à l’international du secteur agroalimentaire. 

En outre, il assure un suivi des marchés et propose des expertises économiques permettant aux pouvoirs publics 

d’adapter leurs actions et aux opérateurs de chaque filière de gagner en compétitivité. 

Enfin, il organise le dialogue et la concertation entre pouvoirs publics et professionnels des filières au sein de ses 

instances : conseil d’orientation, conseils spécialisés, commissions thématiques interfilières. 

 

DIRECTION REGIONALE DE L’ALIMENTATION, DE L’AGRICULTURE, ET DE LA FORET OCCITANIE 

SERVICE FRANCEAGRIMER 

Gestionnaire instruction liquidation aides à la restructuration du vignoble 
 

N° appel à candidature : 20497 Catégorie : B  

Cotation parcours professionnel : SO 
 

 
Cotation Groupe RIFSEEP : 2 si corps des secrétaires 
administratifs ou techniciens supérieurs 
 

Filière d’emploi : 7 - Économie et filières agricoles et agroalimentaires, gestion des aides 

Poste vacant  
Localisation :  Montpellier (34)  

 

Conditions de recrutement : 
 

Les agents fonctionnaires sont accueillis en Position Normale d’Activité (PNA) ou par la voie de détachement 
selon le statut d’origine. 
Les agents titulaires d’un CDI de droit public peuvent se voir proposer la portabilité de leur contrat de travail. 
Les autres agents contractuels sont recrutés sous contrat de droit public d’une durée de 3 ans, éventuellement 
reconductible. La rémunération est déterminée selon les expériences en lien avec le profil du poste à pourvoir. 

Présentation de l’environnement professionnel : 
FranceAgriMer, établissement national des produits de l’agriculture et de la mer, est, avec le ministère de 

l’agriculture, l’organisme public de référence en matière de filières agricoles et de la pêche. 

Lieu d’information, d’échanges, de réflexion, d’arbitrage et de gestion pour les filières françaises de l’agriculture 

et de la pêche rassemblées au sein d’un même établissement, FranceAgriMer : 

• met en œuvre des dispositifs de soutiens techniques et financiers, nationaux et européens, et gère des dispositifs 

de régulation des marchés ; 

• assure un suivi des marchés, propose des expertises économiques, mais également techniques par exemple en 

contribuant à des actions de coopération technique et au développement des filières à l’international ; 

• organise le dialogue, la concertation et la mise en œuvre des politiques publiques en s’appuyant sur une 

gouvernance rénovée. 

Le service est chargé de la mise en œuvre au plan régional des missions relatives aux filières viticoles, fruits et 

légumes, grandes cultures et élevage. Il effectue le contrôle, l’instruction et la liquidation des aides nationales et 

communautaires octroyées à ces filières, et contribue également au suivi de la conjoncture et l’animation 

régionale des filières. Il assume enfin des missions techniques dans les domaines vitivinicoles, productions animales 

et grandes cultures. 

Il est organisé en 5 unités : 



    
 

• Une unité Productions animales et végétales 

• Une unité . OCM viticole - Restructuration et à la reconversion du vignoble 3 

• Une unité . OCM viticole - Aides aux investissements des entreprises viti-vinicoles 3 

• Une unité Certification des bois et plants de vigne et des vins sans IG 

• Une unité Contrôles 

Il concourt par ailleurs aux deux missions transversales rattachées à la direction de la DRAAF : . durabilité de 

l’agriculture 3 et . gouvernance des bassins économiques et la coordination des stratégies de filières agricoles et 

agroalimentaires 3. 

Les agents affectés au sein de ces unités sont situés à Montpellier et Toulouse, en fonction notamment d’une 

logique de proximité. 

 

Objectifs du poste 
Sous la responsabilité du responsable d’unité et au sein d’une équipe de 18 agents basés sur les sites de Montpellier et 
Toulouse, contribuer à l’instruction et à la liquidation des dossiers d’aide à la restructuration et à la reconversion du 
vignoble prévue dans le cadre de l’OCM vitivinicole dans le respect des procédures. 

 

Missions et activités principales : 
• Renseigner le public sur la procédure . Restructuration du vignoble 3 

• Vérifier la complétude et la conformité des dossiers en vue de leur transmission au contrôle sur place 

• Procéder à l’analyse des rapports de contrôle sur place et réaliser la liquidation des dossiers avant 

transmission au paiement 

• Instruire les inscriptions en plan collectif de restructuration et s’assurer de la recevabilité des garanties 

bancaires 

• Effectuer les contrôles préalables à l’arrachage sur écran et les notifier au demandeur 

• En tant que de besoin, assurer un appui temporaire aux autres unités du service 
 

Relations fonctionnelles du poste : 
Autres unités du service FranceAgriMer (notamment unité contrôles) 

Services de la DRAAF, services siège FAM, autres services territoriaux FAM  

Services administratifs régionaux (DGDDI, DDTM, INAO...)  

Organisations professionnelles 

Entreprises du secteur viticole   

Compétences requises pour le poste : 
Savoirs / Connaissances 

 
Connaissances techniques liées à la filière 

viticole 

Maîtrise des règlementations communautaires et 

nationales applicables, en particulier celles liées 

au potentiel viticole  

Connaissance du guide de procédure 

. restructuration du vignoble 3 

Connaissances des applications 

. restructuration 3 et SIG FAM 

Maitrise des outils bureautiques 

Connaissance du contexte d’organisme payeur 
 

Savoir-faire / Maîtrise 
 
Travailler dans le cadre de procédures formalisées un 

utilisant des applications informatiques dédiées 

Savoir organiser, anticiper et planifier ses tâches dans le 

respect des délais 

Faire preuve de méthode, de rigueur et de précision dans le 

suivi des dossiers 

Faire preuve d’autonomie et de capacité d’initiative 

Savoir travailler en équipe 

Avoir le sens du contact et les qualités relationnelles 

nécessaires pour les échanges avec les porteurs de projets  

Savoir interpréter des photos aériennes 

Diplôme – Expérience professionnelle 
Minimum baccalauréat validé pour les candidats contractuels 



    
 

Contraintes du poste : 
Poste ouvert au télétravail dans les conditions prévues par la réglementation  

 

Poste clé1
 : Oui �      Non X 

Poste à caractère sensible2
 : Oui �      Non X 

Poste à privilèges3
 :  Oui �      Non X 

Personnes à contacter 
 
Stéphane BOUNEAU, Chef du service FranceAgriMer Occitanie 

stephane.bouneau@franceagrimer.fr – Tel : 05 34 41 96 26 

 

Laurent HANON, Chef de l’unité restructuration et reconversion du vignoble Occitanie 

laurent.hanon@franceagrimer.fr  Tel : 04 67 07 81 68 

 

Tiphaine LELIEVRE, chargée d’études recrutement 

mobilite@franceagrimer.fr – Tél. : 01 73 30 22 35 
 

 

Conditions de travail 
 

L’établissement offre la possibilité de bénéficier du télétravail, sous certaines conditions d’éligibilité. 

Vous bénéficierez, dès votre arrivée, d’un tutorat pour accompagner votre prise de poste et d’un parcours de 

formation d’accueil. Vous aurez également accès au plan annuel de formation en fonction de vos besoins.  

Le siège de l’établissement dispose d’un service de restauration interne proposant des tarifs préférentiels aux 

agents, au sein du bâtiment moderne qui abrite l’établissement. 

Vous aurez également la possibilité de bénéficier du comité d’action sociale. 

 

 

DATE LIMITE DE CANDIDATURE : 13/01/2023 

 
 

Le dossier de candidature doit comporter : 

- Une lettre de motivation, 

- Un curriculum-Vitae, 

- Pour les agents fonctionnaires indiquer le corps, grade et échelon. 

 

 

                                            
1 Poste clé au regard de la qualité d’organisme payeur de l’établissement.  
2 Poste à caractère sensible au regard des conflits d’intérêts et de la lutte contre la fraude.  
3 Poste à privilèges au regard de la certification SMSI de l’établissement. 



    
 

Appel à candidature - FranceAgriMer 
 

Organisme payeur de fonds européens et nationaux, FranceAgriMer met en œuvre des dispositifs de soutien aux 

filières agricoles et de la pêche, et gère des dispositifs de régulation des marchés. L’Etablissement soutient 

également le développement à l’international du secteur agroalimentaire. 

En outre, il assure un suivi des marchés et propose des expertises économiques permettant aux pouvoirs publics 

d’adapter leurs actions et aux opérateurs de chaque filière de gagner en compétitivité. 

Enfin, il organise le dialogue et la concertation entre pouvoirs publics et professionnels des filières au sein de ses 

instances : conseil d’orientation, conseils spécialisés, commissions thématiques interfilières. 

 

Chef.fe de l’Unité � Aides aux Exploitations et Expérimentation   

 
Direction des Interventions   

Service Soutien, Investissement et Innovation dans les Filières    

 
N° appel à candidature : 20498 Catégorie : A 

Cotation parcours professionnel : 2 

 

Cotation Groupe RIFSEEP : Groupe 2 si corps des Ingénieurs 

de l’agriculture et de l’environnement 

Groupe 2 si corps des attachés d’administration de l’Etat 

 

 

Filière d’emploi : 1 - Elaboration et pilotage des politiques publiques 

Poste susceptible d’être vacant 

Localisation : MONTREUIL  

12, rue Henri Rol-Tanguy / TSA 20002 

93555 Montreuil Cedex 

Conditions de recrutement : 

Les agents fonctionnaires sont accueillis en Position Normale d’Activité (PNA) ou par la voie de détachement 

selon le statut d’origine. Les agents titulaires d’un CDI de droit public peuvent se voir proposer la portabilité de 

leur contrat de travail (en application de l’article 6 ter de la loi n°84-16). Les autres agents contractuels sont 

recrutés sous contrat de droit public d’une durée de 3 ans (en application de l’article 4 de la loi n°84-16), 

éventuellement reconductible. La rémunération est déterminée selon les expériences en lien avec le profil du 

poste à pourvoir.  

Présentation de l’environnement professionnel : 

L’Établissement national des produits de l’agriculture et de la mer (FranceAgriMer) est, avec le ministère chargé 
de l’agriculture, l’organisme public de référence en matière de filières agricoles et de la pêche. Il est agréé 
organisme payeur du Fonds européen agricole de garantie (FEAGA) de la politique agricole commune (PAC).  
 

Ses principales missions consistent à : 
− favoriser la concertation au sein des filières agricoles et de la pêche, 
− assurer la connaissance et l’organisation des marchés agricoles,  
− mettre en œuvre les politiques publiques de régulation des marchés, 
− gérer des dispositifs publics de soutien, nationaux et/ou européens. 

FranceAgriMer compte environ 1.000 agents, dont 1/3 basé dans les services territoriaux, rattachés aux 
directions régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF). 



    
 

La direction des interventions de l’établissement assure la mise en place, le paiement et le contrôle des aides 
publiques, tant nationales qu’européennes, aux filières agricoles végétales et animales ainsi qu’à la pêche et à 
l’aquaculture. Ces aides peuvent être récurrentes ou ponctuelles, en cas de crise notamment. 

Au sein de la direction, le service ; soutien, investissement et innovation dans les filières < (SIIF) est composé de 
trois unités et regroupe environ 45 agents permanents.  
 

L’unité ; aides aux exploitations et expérimentation<, composée de 25 personnes et organisée en cinq pôles, 
contribue à la définition et pilote la mise en œuvre de dispositifs d’aide aux investissements pour les 
exploitations du secteur agricole dans le cadre de programmes nationaux et européens. 

Objectifs du poste : 
 

En lien étroit avec la cheffe de service et son adjoint, la.le titulaire du poste pilote et anime l’activité de cinq 

pôles de l’unité. Il.elle contribue notamment au pilotage et à la mise en œuvre des dispositifs d’aide suivants : 

• Au sein du pôle ; CASDAR <: plusieurs appels à projets ; innovation < financés sur crédits CASDAR dans 
le cadre du Programme National de Développement Agricole et Rural (PNDAR) ; 

• Au sein du pôle ; FEAMP <: des mesures européennes d’innovation dans le cadre du Fonds Européen pour 
les Affaires Maritimes et la Pêche (FEAMP) ; 

• Au sein du pôle ; génétique et expérimentation <: des dispositifs d’aide liés à l’amélioration de la 
génétique dans le domaine de l’élevage et suivi des appels à projets CASDAR 2018-2021; 

• Au sein du pôle ; Rénovation des vergers et cidre < : deux appels à projet, l’un lié à la rénovation des 
vergers, l’autre, à la filière cidricole ; 

• Au sein du pôle ; Plans d’investissements < : plusieurs mesures d’aide issues des plans d’intervention 
gouvernementaux (plan de relance, plan de résilience européen, programme France 2030) pour 
accompagner les investissements nécessaires à la modernisation des exploitations agricoles.  

Missions et activités principales : 
 

 

- Encadrer les agents et organiser leur activité, avec l’appui d’un adjoint et de responsables de pôle ; 
- Piloter les processus nécessaires à la mise en œuvre des soutiens financiers ; 
- Représenter l’établissement dans les instances relevant du champ de compétences de l’unité (Conseil 

d’administration et conseils spécialisés de FranceAgrimer, différents groupes de travail et comités de 
pilotage thématiques) ; 

- Coordonner le reporting nécessaire au pilotage des dispositifs d’aides ; 
- Contribuer à la mise en œuvre des objectifs transverses de l’établissement : contrat d’objectifs et de 

performance, projet d’établissement, contrôle interne ; 
- Contribuer aux réponses à apporter aux missions de contrôles internes et externes. 

 

  
 

Relations fonctionnelles du poste : 

 

• Au sein de FranceAgriMer, tous les services du siège, et principalement le service des affaires 
financières, l’agence comptable, le service informatique et les délégués filières, ainsi que les services 
territoriaux et les délégations nationales ; 

• Divers acteurs institutionnels externes à l’établissement : Ministère chargé de l’agriculture, notamment 
les services de  la Direction générale de la performance économique et environnementale des 
entreprises (DGPE), de la Direction générale de l’enseignement et de la recherche (DGER), de la 



    
 

Direction Générale de l’Alimentation (DGAL), les services déconcentrés (DRAAF, DDT), l'ODEADOM, le 
Secrétariat général pour l’investissement (SGPI), les corps de contrôle externes, l’INRAe ; 

• Les organisations professionnelles des secteurs agricole et agroalimentaire.  

 

Compétences requises pour le poste : 

Savoirs / Connaissances 

 

− Capacité d’acquisition des connaissances relatives 
à la gestion des dispositifs d’aides nationales et 
européennes ; 

− Capacité à appréhender l’organisation des filières 
agricoles et agroalimentaires ; 

− Capacité à comprendre les problématiques métiers 
et les enjeux stratégiques associés ;  

− Connaissance des grands chantiers de 
modernisation de l’Etat. 

Savoir-faire / Maîtrise  

 

− Compétences managériales ; 

− Capacités décisionnelle et d’arbitrage ; 

− Capacités d'organisation et d'anticipation ; 

− Capacité à identifier les enjeux, alerter et faire 
preuve d’initiative ;  

− Conduite de projets, en réseau, y compris 
informatiques ; 

− qualités rédactionnelles, d'analyse et de 
synthèse. 

Diplôme – Expérience professionnelle 

Minimum bac+ 3 pour les candidats contractuels 

Une première expérience dans un poste managérial est demandée 

 

Contraintes du poste : 

Pas de contraintes particulières 

Poste clé1
 : Oui ⊗    Non �  

Poste à caractère sensible2
 : Oui ⊗    Non �  

Poste à privilèges3
 :  Oui      Non ⊗  

Personnes à contacter 
 

Charlotte Voisine, cheffe du service Soutien, Investissement et Innovation dans les Filières 
 : 01.73.30.21.71   : charlotte.voisine@franceagrimer.fr  
 
Charles Lenoir, Adjoint à la cheffe du service Soutien, Investissement et Innovation dans les Filières 
 : 01.73.30.22.89  : charles.lenoir@franceagrimer.fr 
 
Tiphaine LELIEVRE, chargée d’études recrutement 
 : 01.73.30.22.35  : mobilité@franceagrimer.fr 
 

Conditions de travail 
 

FranceAgriMer est proche du métro ligne 1 Station Saint-Mandé (5 minutes), du RER A (10 minutes) et de lignes de 

bus. 

L’établissement offre la possibilité de bénéficier du télétravail, sous certaines conditions d’éligibilité. 

Vous bénéficierez d’un parcours de formation d’accueil. Vous aurez également accès au plan annuel de formation 

                                            
1 Poste clé au regard de la qualité d’organisme payeur de l’établissement.  
2 Poste à caractère sensible au regard des conflits d’intérêts et de la lutte contre la fraude.  
3 Poste à privilèges au regard de la certification SMSI de l’établissement. 



    
 

en fonction de vos besoins.  

Le siège de l’établissement dispose d’un service de restauration interne proposant des tarifs préférentiels. 

Vous aurez également la possibilité de bénéficier du comité d’action sociale, ainsi que d’une crèche inter-

entreprises qui accueille les enfants des agents de FranceAgriMer dès 12 semaines jusqu’à leur entrée en 

maternelle, offrant une prestation multi-accueils. 

DATE LIMITE DE CANDIDATURE : 13/01/2023 
 

Le dossier de candidature doit comporter : 
- Une lettre de motivation, 
- Un curriculum-Vitae, 

Pour les agents fonctionnaires indiquer le corps, grade et échelon. 

 



    
 

Appel à candidature - FranceAgriMer 
 

Organisme payeur de fonds européens et nationaux, FranceAgriMer met en œuvre des dispositifs de soutien aux 

filières agricoles et de la pêche, et gère des dispositifs de régulation des marchés. L’Etablissement soutient 

également le développement à l’international du secteur agroalimentaire. 

En outre, il assure un suivi des marchés et propose des expertises économiques permettant aux pouvoirs publics 

d’adapter leurs actions et aux opérateurs de chaque filière de gagner en compétitivité. 

Enfin, il organise le dialogue et la concertation entre pouvoirs publics et professionnels des filières au sein de ses 

instances : conseil d’orientation, conseils spécialisés, commissions thématiques interfilières. 

 

Responsable du pôle � génétique et expérimentation �  
Direction des Interventions   

Service Soutien, Investissement et Innovation dans les Filières    
Unité Aides aux Exploitations et Expérimentation 

 
N° appel à candidature : 20499 Catégorie : A 

Cotation parcours professionnel : 1 

 
Cotation Groupe RIFSEEP : Groupe 3 si corps des Ingénieurs 
de l’agriculture et de l’environnement 
Groupe 3 si corps des attachés d’administration de l’Etat 
 
 

Filière d’emploi : 7 - Économie et filières agricoles et agroalimentaires, gestion des aides 

Poste vacant ---- prise de fonction dès que 
possible 

Localisation : MONTREUIL  

12, rue Henri Rol-Tanguy / TSA 20002 

93555 Montreuil Cedex 

Conditions de recrutement : 
Les agents fonctionnaires sont accueillis en Position Normale d’Activité (PNA) ou par la voie de détachement 
selon le statut d’origine. Les agents titulaires d’un CDI de droit public peuvent se voir proposer la portabilité de 
leur contrat de travail (en application de l’article 6 ter de la loi n°84-16). Les autres agents contractuels sont 
recrutés sous contrat de droit public d’une durée de 3 ans (en application de l’article 4 de la loi n°84-16), 
éventuellement reconductible. La rémunération est déterminée selon les expériences en lien avec le profil du 
poste à pourvoir.  

Présentation de l’environnement professionnel : 
FranceAgriMer, établissement national des produits de l’agriculture et de la mer placé sous la tutelle du 

ministère chargé de l’agriculture, a pour mission de : 

• favoriser  la concertation au sein des filières, 

• gérer des dispositifs publics de soutien, nationaux et/ou européens,  

• assurer la connaissance et l’organisation des marchés agricoles, au travers notamment d’une veille 

économique,  

• mettre en œuvre les politiques publiques de régulation des marchés.  

FranceAgriMer compte environ 1.000 agents, dont 1/3 basé dans les services territoriaux, rattachés aux 

directions régionales de l’alimentation, de l’agriculture et de la forêt (DRAAF) 

La direction des interventions de l’établissement assure la mise en place, le paiement et le contrôle des aides 



    
 

publiques, tant nationales qu’européennes, aux filières agricoles végétales et animales ainsi qu’à la pêche et à 

l’aquaculture. Ces aides peuvent être récurrentes ou ponctuelles, en cas de crise notamment. 

Au sein de la direction, le service : soutien, investissement et innovation dans les filières ; (SIIF) est composé de 

3 unités et regroupe environ 45 agents permanents.  

L’unité : aides aux exploitations et expérimentation;, composée de 25 personnes, contribue à la définition et 

pilote la mise en œuvre de dispositifs d’aide aux investissements pour les exploitations du secteur agricole dans 

le cadre de programmes nationaux et européens. 

 

Organisée en 5 pôles, l’unité est chargée : 

• des appels à projets : innovation ; sur crédits CASDAR dans le cadre du Programme National de 

Développement Agricole et Rural (PNDAR) ; 

• des mesures européennes d’innovation dans le cadre du Fonds Européen pour les Affaires Maritimes et 

la Pêche (FEAMP) ; 

• des dossiers d’aide nationale liés à l’amélioration de la génétique dans le domaine de l’élevage ; 

• des dossiers d’aide nationale liés à la rénovation des vergers et à la filière cidricole ; 

• de plusieurs mesures d’aide issues des plans d’intervention gouvernementaux (plan de relance, plan de 

résilience européen, programme France 2030) pour accompagner les investissements nécessaires à la 

modernisation des exploitations agricoles. 

Objectifs du poste : 
 

Le.la titulaire du poste est responsable du pôle : génétique et expérimentation ;. En lien étroit avec la cheffe 

d’unité et son adjoint, et en binôme avec le.la responsable de pôle de catégorie B, il.elle pilote et anime 

l’activité du pôle dans la mise en œuvre et le suivi des dispositifs suivants : 

• 5 dispositifs d’appui à la génétique animale:  

o 2 dispositifs financés sur crédits CASDAR du programme budgétaire 775 (sous la tutelle de la 

Direction Générale de la Performance Economique et Environnementale des Entreprises - 

DGPE), l’un en faveur des "instituts techniques", qui vise à soutenir les actions collectives de 

recherche, de développement et de transfert de connaissances en lien avec les thèmes 

prioritaires du PNDAR, l’autre en faveur des organismes de sélection, qui vise à soutenir leur 

montée en compétence et  à accompagner les démarches collectives en faveur d'une gestion 

durable des races, ainsi que la prise en compte des thèmes prioritaires du PNDAR 2022-2027 ; 

o 3 dispositifs financés sur les crédits du programme budgétaire 149 : le service universel 

d’insémination artificiel, le contrôle de performance et le génotypage tremblante ovine. 

• l’appel à projets : lutte contre la virose ; : qui vise à soutenir des projets répondant aux besoins de 

recherche et d’innovation identifiés dans le plan national de recherche et d’innovation (PNRI) élaboré 

par l’institut technique de la betterave et INRAe. Il s’agit de coordonner l’effort de recherche sur la 

lutte contre les viroses des grandes cultures, en particulier la betterave sucrière, pour apporter aux 

agriculteurs des solutions alternatives à l’utilisation des néonicotinoïdes ; 

• l’appel à projets : obtention variétale ;: qui vise à soutenir des projets de recherche et de 

développement concernant l'obtention variétale d’espèces légumineuses ; 

• les appels à projets : expérimentation ; 2018 à 2021 visant au soutien de projets d’expérimentation, de 

méthodes et outils dans les filières agricoles : 

o Instruction des dossiers de paiement des soldes relatifs aux AAP 2018 et 2019, 

o Suivi des projets des AAP 2020 et 2021: traitement des demandes d’avenants, d’acompte et de 

solde en lien avec les services territoriaux de FranceAgriMer ; 

o Etablissement des bilans et justifications pour la DGER. 

Missions et activités principales : 



    
 

 
 

• Encadrement des agents et animation de l’activité du pôle (environ 2 agents) ; 

• Pilotage opérationnel des dispositifs d’aides : 

o conception, en liaison avec les services du Ministère chargé de l’agriculture (organisation du 

processus, y compris pour les aspects informatiques, rédaction des décisions) ;  

o mise en œuvre et coordination (rédaction de la documentation associée, guides et procédures, 

organisation du travail de l’équipe, supervision des dossiers, présentation et communication 

sur le dispositif) ; 

o coordination et échange avec les services territoriaux de FranceAgriMer pour le suivi des 

appels à projets : expérimentation ; de 2018 à 2021 ; 

o Assurer les demandes de solde auprès de la DGER et de la DGPE pour les conventions relatives 

au périmètre du pôle ; 

o Suivre la réflexion sur la mise en place du service d’intérêt économique général en génétique 

animale. 

• Assurer la consolidation des données de reporting nécessaires au pilotage de chacun des dispositifs : 

suivi des indicateurs de gestion et de paiement des aides; 

• Représenter l’établissement dans les instances relevant du champ de compétences du poste ; 

• Contribuer aux réponses à apporter  aux missions de contrôles internes et externes. 
 

  
 

Relations fonctionnelles du poste : 

• Au sein de l’Unité, la personne en charge de l’appui : outils de pilotage et reporting ; ; 

• Au sein de FranceAgriMer, tous les services du siège, ainsi que les services territoriaux et les délégations 

nationales, le délégué filière : génétique animale ; ; 

• Divers acteurs institutionnels externes à l’établissement : administration centrale du ministère chargé 

de l’agriculture (notamment DGPE, DGER), INRAe ; 

• Les organisations professionnelles des secteurs agricole et agroalimentaire. 

Compétences requises pour le poste : 

Savoirs / Connaissances 

 

– Connaissances relatives à la gestion des dispositifs 

d’aides nationales et européennes 

– Connaissances de l’organisation des filières 

agricoles et agroalimentaires 

– Capacité à comprendre les problématiques métiers 

et les enjeux associés 

 

Savoir-faire / Maîtrise  

 

− Capacité à manager une équipe et à piloter 

l’activité  

− Capacité à construire et gérer des régimes 

d’aides  

− Capacité à gérer les relations avec des 

interlocuteurs variés  

− Capacité à identifier les enjeux, alerter et faire 

preuve d’initiative 

− Qualités rédactionnelles, d’analyse et de 

synthèse  

Diplôme – Expérience professionnelle 
Minimum bac+ 3 pour les candidats contractuels 

Une première expérience dans un poste managérial est demandée 

 



    
 

Contraintes du poste : 
Pas de contraintes particulières 

Poste clé1
 : Oui �     Non ⊗ 

Poste à caractère sensible2
 : Oui �     Non ⊗ 

Poste à privilèges3
 :  Oui      Non ⊗  

Personnes à contacter 
 

Charlotte Voisine, cheffe du service Soutien, Investissement et Innovation dans les Filières 

 : 01.73.30.21.71   : charlotte.voisine@franceagrimer.fr  

 

Stéphanie BOSSARD – cheffe de l’unité : aides aux exploitations et expérimentation;  

 : 01.73.30.25.68   : stephanie.bossard@franceagrimer.fr  

 

Tiphaine LELIEVRE, chargée d’études recrutement 

 : 01.73.30.22.35  : mobilité@franceagrimer.fr 

 

Conditions de travail 
 

FranceAgriMer est proche du métro ligne 1 Station Saint-Mandé (5 minutes), du RER A (10 minutes) et de lignes de 

bus. 

L’établissement offre la possibilité de bénéficier du télétravail, sous certaines conditions d’éligibilité. 

Vous bénéficierez d’un parcours de formation d’accueil. Vous aurez également accès au plan annuel de formation 

en fonction de vos besoins.  

Le siège de l’établissement dispose d’un service de restauration interne proposant des tarifs préférentiels. 

Vous aurez également la possibilité de bénéficier du comité d’action sociale, ainsi que d’une crèche inter-

entreprises qui accueille les enfants des agents de FranceAgriMer dès 12 semaines jusqu’à leur entrée en 

maternelle, offrant une prestation multi-accueils. 

DATE LIMITE DE CANDIDATURE : 31/12/2022 
 

Le dossier de candidature doit comporter : 

- Une lettre de motivation, 

- Un curriculum-Vitae, 

Pour les agents fonctionnaires indiquer le corps, grade et échelon. 
 

                                            
1 Poste clé au regard de la qualité d’organisme payeur de l’établissement.  
2 Poste à caractère sensible au regard des conflits d’intérêts et de la lutte contre la fraude.  
3 Poste à privilèges au regard de la certification SMSI de l’établissement. 
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Ministère de l'Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire  

 
Institut national de l’origine et de la qualité (INAO)  

Délégation territoriale Centre-Est 
37 boulevard Henri Dunant 

71040 MACON CEDEX 
 

Assistant(e) gestionnaire 

N° du poste :  

Catégorie : B (fonctionnaire ou statut unifié) 

Cotation parcours professionnel  
postes catégorie A(*) :  

Cotation part fonction PFR :  

Groupes RIFSEEP : 2 

Poste vacant  
 
Date limite de candidature : 06 janvier 2023 

Présentation de 
l’environnement 
professionnel 

L’INAO est un établissement public du Ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté 
Alimentaire, chargé de mettre en œuvre la politique française concernant les produits 
sous signes officiels d’identification de l’origine et de la qualité (SIQO). Ses missions 
principales sont, la reconnaissance, le suivi, le contrôle et la protection des SIQO (AOP, 
IGP, Label Rouge, Agriculture biologique, STG) ; la promotion de leurs concepts, ainsi 
que la protection du foncier agricole et des aires de leurs productions. 
La délégation territoriale (DT) Centre-Est intervient sur environ 200 produits sous SIQO 
(filières viticole, laitière et agro-alimentaire) localisés dans les régions de Bourgogne-
Franche-Comté et d’une partie en Auvergne-Rhône-Alpes, ainsi que sur la filière 
agriculture biologique de ce territoire.  
La DT est composée de 2 sites territoriaux : Mâcon et Quetigny. Le site de Mâcon 
compte 11 agents dont 1 poste d’assistant gestionnaire. 

Objectifs du poste 
Assurer la gestion administrative et le secrétariat courant du site. 
Participer aux actes de gestion et/ou administratifs pour les travaux relatifs aux 
conditions de production, à la délimitation et aux contrôles des SIQO. 

Description des 
missions à exercer ou 
des taches à exécuter 

L’agent, en lien avec l’autre assistante du site, assure le secrétariat et l’appui 
administratif : accueil physique et téléphonique, réception, traitement et diffusion de 
l’information (agendas, courriers, réunions, archivage, ...), réalisation de divers travaux 
de bureautique, mise en forme des dossiers, etc. Il est également correspondant 
logistique pour le site (gestion des commandes de commandes de fournitures, gestion 
flotte automobile, etc.)  
Par ailleurs, sous la responsabilité de la déléguée territoriale, l’agent : 

- participe au suivi des organismes de défense et de gestion (relations courantes, 
courriers, …) ; 

- assure la gestion des échanges informatisés avec les organismes de défense et 
de gestion et les organismes de contrôle (statistiques, redevances, …) ; 

- participe au contrôle et au suivi des SIQO, pré-instruit les suites des constats 
effectués par les organismes d’inspection, apporte un appui dans la gestion des 
dérogations Agriculture Biologique ; 

- assure le suivi de bases de données (ODG, SIQO, …). 

Champ relationnel du 
poste 

Agents de la délégation (notamment les ingénieurs territoriaux assurant un 
encadrement fonctionnel), services nationaux de l’INAO, administrations régionales et 
départementales, organismes de contrôle, organismes de défense et de gestion. 

Compétences liées au 
poste 

Savoirs : Savoir-faire : 
- Maîtrise des techniques et logiciels 
de secrétariat et base de données 
spécifiques ; 
- Connaissance des bases de 
cartographie et approche des logiciels 
(QGIS) ;   
- Connaissance de base du secteur 
viticole ou agrolaitier appréciée ; 

- Capacités d'adaptation, d'initiative et à 
s'organiser en autonomie (gérer les priorités, 
analyses des demandes, orienter les 
correspondants, restituer, …) ; 
- Capacités d’analyse de documents et 
qualités rédactionnelles ;  

- Recueil et traitement méthodique de 
données ; 



- Connaissance de l’environnement 
institutionnel et professionnel 
appréciée. 

- Aptitude relationnelle et au travail en équipe 
et en réseau ; 

- Discrétion et respect de la confidentialité. 

Personnes à contacter 
Les candidatures, lettre de motivation et parcours professionnel, doivent être 
adressées au Secrétaire général de l’INAO : Madame Patricia CARISTAN 
Tél. : 01.73.30.38.02 - Courriel : p.caristan@inao.gouv.fr 
 
Informations sur le poste : Madame Christèle MERCIER, déléguée territoriale Centre-
Est –  Tel. 03.85.21.96.56 - Courriel : c.mercier@inao.gouv.fr 

 



 
 

 
Ministère de l'Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire 

 
Institut National de l’Origine et de la Qualité 

12, rue Henri Rol-Tanguy 
TSA 30003 

93 555 Montreuil 
 

Service de l'administration générale  
Contrôleur.e de gestion et référent.e du contrôle interne budgétaire 

 

 

N° du poste : (numéro Agorha) 
Catégorie : A (fonctionnaire ou statut unifié) 

Cotation parcours professionnel postes 
catégorie : 1 
 

Cotation part fonction PFR :  
Groupes RIFSEEP : 4  

Poste vacant à compter du 1er mars 2023 
Date limite de candidature : 10 janvier 2023 

Présentation de 
l’environnement 
professionnel 

L’Institut National de l’origine et de la qualité (INAO), établissement public à caractère 
administratif, sous tutelle du Ministère de l’agriculture et de la souveraineté alimentaire (MASA) 
est en charge de la mise en œuvre de la politique française relative aux signes officiels 
d’identification de l’origine et de la qualité des produits agricoles et agroalimentaires. Ses 
missions principales sont la reconnaissance, le suivi, le contrôle et la protection des SIQO (AOP, 
IGP, Label Rouge, Agriculture biologique, STG), la promotion de leurs concepts, ainsi que la 
protection du foncier agricole et des aires de leurs productions. 
L’INAO est chargé de gérer le dispositif de contrôles européen et national des cahiers des 
charges des produits sous signe d’identification de la qualité et de l’origine (SIQO). 
 
Le Service de l’administration générale de l’INAO, basé à Montreuil et composé d’une trentaine 
d’agents repartis en quatre bureaux, est chargé d’assurer notamment la gestion des ressources 
humaines, les affaires financières, la gestion matérielle et l’organisation des services, les 
systèmes d’information et la formation interne et externe.  
Le/la Contrôleur.e de gestion et référent.e du contrôle interne budgétaire est rattaché.e 
directement à la Secrétaire générale. 
 

Objectifs du poste Le/la Contrôleur/se de gestion et référent.e du contrôle interne budgétaire doit : 
- concevoir et animer un dispositif d’aide au pilotage et à la mise en œuvre de la stratégie 

de la structure ; 
- améliorer la connaissance des coûts et optimiser le rapport entre les moyens engagés et 

les résultats de la structure ; 
- contribuer à la conception et  à la promotion des dispositifs de contrôle interne budgétaire 

et de contrôle interne comptable et accompagner leur déploiement. 
 

Description des 
missions à exercer 
ou des taches à 
exécuter 

Sous l’autorité de la Secrétaire générale de l’INAO, le titulaire du poste aura la responsabilité de : 
- collecter et analyser les données qui nourrissent les échanges entre les différents niveaux 

de responsabilité dans le cadre du dialogue de gestion ; 
- concevoir, mettre en place et actualiser les dispositifs de suivi des objectifs et des coûts, 

analyser les résultats et proposer des mesures correctives, le cas échéant ; 
- mener des analyses ou des études ponctuelles concernant les coûts de la structure ; 
- structurer les référentiels à exploiter ou à intégrer dans les systèmes d’information 

décisionnels ; 
- contribuer à la préparation budgétaire relative au dispositif de performance (objectifs et 

indicateurs) ; 
- gérer le suivi de l’activité des agents et l’incorporer dans le futur progiciel RenoiRH ; 
 
- assurer le développement du contrôle interne dans le module spécifique de l’application 

budgétaire de l’établissement ; 



- définir la méthodologie des contrôles a priori, a posteriori et de supervision ; 
- accompagner les agents dans la mise en œuvre des normes de la GBCP ainsi que, sur 

un plan méthodologique, les démarches visant à renforcer la robustesse des processus 
financiers ; 

- coopérer avec le bureau du budget pour assurer la qualité des traitements comptables et 
de l’exécution financière en lien avec l’agence comptable ; 

- s’inscrire dans le réseau du ministère de tutelle et diffuser les normes budgétaires et 
comptables, interministérielles et ministérielles, auprès des services ; 

- suivre les activités de contrôle relatives aux mesures de traitement des risques relevant 
des référentiels de contrôle interne budgétaire (CIB) et de contrôle interne comptable 
(CIC) ; 

- participer à la diffusion auprès des agents des démarches mises en œuvre. 
 

Champ relationnel 
du poste 

Ensemble des services nationaux et territoriaux de l’INAO, contrôleur financier, agent comptable, 
services du MASA. 
 

Compétences liées 
au poste 

Savoirs  Savoir-faire  

- Bonnes connaissances de la gestion 
budgétaire et comptable publique (GBCP)  

- Règles, processus et outils budgétaires et 
comptables  

- Maîtrise des outils bureautiques   
- Connaissance de l’application budgétaire 

ELAP Finances (souhaitable)  
- Techniques et outils du contrôle de gestion  
- Organisation, méthode et processus 

 
 
 
 
 
Un parcours de formation « prise de poste »  
est proposé à l’agent à son arrivée 

- Travailler en équipe et en réseau 
- Analyser un risque    
- Conduire un projet, une démarche  
- Diffuser une information, communiquer  
- Être autonome et force de proposition  
- Rédiger une lettre, un document, une 

note, un rapport 

Savoir-être 
- Sens de l'innovation / créativité 
- Rigoureux et diplomate  
- Sens de l'écoute  
- Sens de la pédagogie  
- Esprit de synthèse  
- Sens des relations humaines. 

Personnes à 
contacter 

Les candidatures, lettre de motivation et parcours professionnel, doivent être adressés à la 
Secrétaire générale de l’INAO : Madame Patricia CARISTAN 
Tél. : 01.73.30.38.02 - Courriel : p.caristan@inao.gouv.fr 

 



Ministère de l’Agriculture et de la Souveraineté Alimentaire 

OFFICE NATIONAL DES FORETS 

Direction territoriale Seine-Nord 

Boulevard de Constance 

77300 Fontainebleau 

Directeur de l’agence territoriale Alençon 

Poste n°7270 
Catégorie : A cadre supérieur                                                                             Localisation : Alençon (61) 

Cotation du poste : A3 

Poste susceptible d’être vacant en février 2023 

Présentation de 
l’environnement professionnel 

 
Acteur majeur de la filière forêt-bois, l'Office National des Forêts (ONF) 
rassemble près de 8 200 professionnels.  
En Métropole et en Outre-mer, il gère près de 11 millions d'hectares de 
forêts publiques appartenant à l'Etat et aux collectivités territoriales. 
 
La Direction territoriale Seine-Nord couvre l’Ile-de-France, les Hauts-de-
France et la Normandie et compte plus de 800 collaborateurs. 
 
Echelon de pilotage au niveau territorial, la Direction territoriale Seine-
Nord contribue à l'élaboration et à la déclinaison des différentes 
stratégies pour faire de l'Office un acteur clé de l’environnement, de la 
transition écologique et du développement économique dans les régions 
couvertes. 
Elle coordonne, appuie, suit et évalue l'ensemble des activités conduites 
par les 6 agences territoriales de l’ONF en Seine-Nord, une agence 
Travaux, une agence Etudes et les services spécialisés de son ressort. Elle 
coordonne la représentation de l'ONF et ses relations institutionnelles. 

________________ 
 
L’ONF recherche actuellement son Directeur d’Agence d’Alençon (H/F)  
 
Rattachée à la Direction territoriale Seine Nord, l'Agence territoriale 
d'Alençon couvre les départements de l’Orne, la Manche et le Calvados.  
La surface gérée est de 35 000 Ha de forêts publiques majoritairement 
domaniales (30 000 Ha) et de forêts de collectivités.   
 
Les effectifs sont composés de 45 postes, répartis entre le site 
administratif d'Alençon (15 Personnes) et les 3 unités territoriales (30 
personnes).  
L’agence territoriale est composée de 4 services fonctionnels (forêt - bois 
- service général et service environnement / accueil du public -SEAP), elle 
travaille étroitement avec l’unité de production Normandie de l’agence 
travaux pour la mise en œuvre des travaux sylvicoles. 
 
Les forêts gérées présentent de forts enjeux de production de bois et de 
gestion multifonctionnelle (100 000m3 à 120 000 m3 annuels dont plus 
de 35 000 m3 de chêne de haute qualité). 
 
Les relations avec les partenaires externes (DPT, CDC, PNR, URCOFOR, 
OFB, SDIS, DDT, DREAL…) sont nombreuses et importantes, une bonne 
articulation avec le directeur de l’agence de Rouen est donc nécessaire 
ainsi qu’avec le service SEAP mutualisé, pour les partenaires de niveau 
régional. 



Objectifs du poste 

 
L’objectif général est d’assurer la direction de l’agence pour mettre en 
œuvre une gestion durable et multifonctionnelles des forêts publiques, 
reconnue par les partenaires externes dans le cadre du Contrat d’Objectifs 
et de Performance (COP) 2021-2025 signé entre l’Etat et l’ONF. 
 
 la déclinaison de cette stratégie présente les orientations suivantes : 

 

• Faire reconnaitre et valoriser le haut niveau des services 
environnementaux des forêts de l’agence. 

• Conduire la gestion et le renouvellement des forêts vers un haut 
potentiel d'adaptabilité et de résilience face aux changements 
climatiques. 

 

• Maximiser la valorisation des produits bois issus de la gestion tout 
en perfectionnant les conditions environnementales et 
économiques de mobilisation.  

 

• Promouvoir l'écoute et la concertation à l'échelle du territoire. 
Co-construire un processus de dialogue en intégrant les logiques 
et les politiques territoriales tout en impliquant les représentants 
de la démocratie locale. 

 

• Etendre et promouvoir le mode de fonctionnement vers un mode 
projet, collaboratif et responsabilisant, tout en adaptant les 
métiers et les fonctionnements aux nouveaux enjeux. 

 

Description des missions à 
exercer ou des taches à 

exécuter 

• Assurer la déclinaison opérationnelle de la stratégie nationale et 
territoriale. 
 

• Piloter et mettre en œuvre la stratégie.  
 

• Assurer le management :  
 
 agence (9 personnes) : organisation, régulation et suivi de 
l’activité au sein de l’agence, animation des CODIR, du dialogue 
social local (commission locale de concertation), recrutements, 
etc. 

 
 technique : aménagements forestiers ; conduite de dossiers 
spécifiques et/ou complexes (sujets innovation, immobiliers, plan 
de relance...). 

 

• Assurer la représentation externe : confortement et 
développement des relations externes avec les partenaires 
institutionnels multiples et plus généralement avec la société 
civile : représentant de l’état, partenaires de niveau 
départemental (CD, OFB, SDIS, gendarmerie, URCOFOR, CRPF, 
fédération des chasseurs…). 

 

• Implication dans le développement territorial auprès des 
collectivités en lien avec le service SEAP et les UT. 

Champ relationnel du poste 

 

• Assurer les relations institutionnelles avec les préfets, services de 
l’Etat, collectivités locales, PNR, partenaires publics et privés. 

• Initier / développer les partenariats et démarches de 
développement local sur le territoire, poursuivre le renforcement 
du dialogue forêt-société. 
 



 

 

 

 

 

 

Compétences liées au poste 

SAVOIRS -FAIRE SAVOIR-ETRE 

 
Expérience de manager 
confirmé indispensable 
 
Connaissances techniques en 
sylviculture et gestion des 
écosystèmes 
 
Bonnes capacités d’analyse et 
de synthèse 
 
Fortes capacités de dialogue et 
de négociation 
 
Bonnes connaissances de 
l’environnement institutionnel 
 
La connaissance des processus 
métiers et du fonctionnement 
de l’ONF serait appréciée 
 

 
 
Qualités relationnelles (relations 
institutionnelles….) et disponibilité 
indispensable 
 
Qualités d’écoute 
 
 
 

Personne à contacter 

 
M. Eric GOULOUZELLE  Directeur territorial - mail : 
eric.goulouzelle@onf.fr 
Mme Valérie ERHARD Cheffe du service RH - mail : valerie.erhard@onf.fr 
Mme Samira SABBANE Responsable Recrutement - mail : 
samira.sabbane@onf.fr 
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